
Installations équines : 
du rêve à la réalité !

Les activités équines sont nombreuses et diversifiées. Elles ouvrent 
de multiples débouchés nécessitant de réelles compétences.

L’installation est un rêve pour de nombreux jeunes, souvent passionnés
par l’animal. Si l’aventure est difficile, elle reste néanmoins 

du domaine de l’accessible.

Editorial

Pour installer des jeunes, améliorer l’efficacité de nombreuses structures, nous devons
disposer de points de repères, d’objectifs, de références locales précises et mesurées. 

Pour cela, nous avons besoin de résultats issus du terrain, de structures comme les
nôtres dans lesquelles les compétences et les savoir-faire des acteurs de la filière
équine seront valorisés.

A cet effet, un nouveau dispositif de recherche sur les structures équines s’est mis en
place à partir de 2007 dans 17 régions françaises, à l’initiative des Haras nationaux et
de l’Institut de l'Elevage. La région Picardie fait partie de ce dispositif, financé à la fois
sur les fonds Eperon, et sur des crédits nationaux et régionaux. 

Ce réseau de références, s’appuie sur le suivi de 24 structures équines pendant une
durée minimale de 3 ans. Les Chambres d’Agriculture de Picardie assurent le travail de
terrain, la coordination et l’appui méthodologique sont confiés à l’Institut de l'Elevage.
Ce dispositif s’est mis en place grâce au soutien du Conseil Interrégional du Cheval de
Picardie et de l’appui financier du Conseil Régional de Picardie.

Basé sur un travail régulier et rigoureux dans les élevages, l’objectif est la production
de références techniques mais également économiques. 

A travers les témoignages de 3 jeunes femmes récemment installées, nous pouvons
réaliser les difficultés rencontrées mais aussi les motivations qui animent les porteurs
de projets équins. Comme en d’autres productions, l’installation en structure équine est
un challenge. 

Toutefois, lorsque la motivation s’associe à la compétence, la réussite est souvent au
rendez-vous comme le démontrent ces trois exemples.

PICARDIE
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TEMOIGNAGES
> Atteindre l’équilibre avec des pensions de chevaux

> Le centre équestre familial orienté vers le  loisir
> Quand la passion devient un métier
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Jean-Luc POULAIN
Président de la Chambre Départementale de l’Oise et du salon du cheval



Atteindre l’équilibre avec des
pensions de chevaux 

“Nous avons déjà une liste d’attente !”
s’enthousiasment Aurélie et Vincent
Lenglet. En effet, ouvertes depuis trois ans
seulement à Heilly, les Ecuries du Larry
accueillent 17 pensionnaires et des
cavaliers sont déjà inscrits sur la liste
d’attente.

Des équipements qui
dépassent l’amateurisme 
Situées à 20 minutes d’Amiens, les Ecuries
du Larry sont une écurie de propriétaires
avec deux gros atouts : une monitrice
diplômée et une carrière récemment
couverte, avec une petite tribune et un
environnement très calme. Les boxes sont
vastes et regroupés dans la cour de la ferme.
Les cavaliers ont accès à une sellerie, des
paddocks, un rond de longe, un cross et de
nombreux sentiers de randonnée alentour. Il
s’agit essentiellement de chevaux de
concours, qui apprécient peu l’extérieur. 

Une clientèle parfois 
très exigeante 
“On a pu s’acheter un camion cet été. C’est
un plus pour le confort des chevaux lors des
concours et un point primordial pour fidéliser
notre clientèle. Ce qui importe surtout pour
les propriétaires, c’est de savoir si le cheval
est bien soigné, bien rond, si la carrière est
lissée… Parfois il faut aussi savoir gérer les
petits conflits entre utilisateurs”.

Stéphanie, une propriétaire fidèle depuis
l’ouverture, est en confiance : ”je n’ai pas
besoin d’appeler pendant mes congés pour
savoir si tout va bien, je pars tranquille,
Nesquik est entre de bonnes mains !”.

Pour cadrer un peu les choses, Aurélie a rédigé
un règlement intérieur que les propriétaires
doivent signer, mais elle sait aussi que sa
réussite repose sur les bonnes relations
qu’elle entretient avec les cavaliers et surtout,
qui s’instaurent entre les cavaliers !

“Je viens d’arriver dans le secteur et, pour
moi, c’est important d’avoir de grands
boxes, une ambiance sympa et un
encadrement, car toute seule je ne
progresse pas”, affirme une jeune cliente qui
travaille son cheval dans la carrière.

Un partenariat vital
avec la ferme 
Depuis 18 ans, un élevage de Fjords existe
sur la ferme. Le père de Vincent s’occupe des
5 poulinières et de leur suite. Ces poneys
rustiques sont essentiellement destinés au
loisir et à l’attelage. Du coup, l’ambiance
“cheval” règne sur le site…

Les boxes sont paillés tous les matins par
Vincent. Le curage est prévu le jeudi matin et
mobilise toute l’équipe : Aurélie, Vincent,
mais aussi le père de Vincent et le salarié du
GAEC. Les après-midis sont consacrés au
travail des chevaux et aux reprises. Un
dimanche sur deux est réservé à un
concours dans un rayon de 100 km aux
alentours.

Les chevaux sont sortis au minimum deux
fois par semaine au paddock, pour quelques
heures de détente. Les écuries proposent
une seule marque d’alimentation, avec un
choix de gamme assez étendu, ce qui
permet aux propriétaires de trouver la
meilleure ration en fonction du travail de leur
cheval. Le foin et la paille sont achetés au
GAEC. “C’est vrai que, sans la ferme, il
faudrait beaucoup plus de chevaux pour
rentabiliser la structure” reconnaît Vincent.

Des résultats 
en progression 
“Le niveau des cavaliers a augmenté : nous
participons maintenant à des concours de
niveau amateur. Avant c’était plutôt 5ème
catégorie”. De même, Aurélie se réjouit
d’accueillir des cavaliers demandeurs pour
progresser en dressage, sa discipline de

prédilection. “Ces clients ne mettent pas
leurs chevaux au pré l’été. En 2008, les
boxes ne se sont pas vidés contrairement à
2007”. L’âge des propriétaires a un peu
augmenté. Un quart ont entre 30 et 40 ans.

Des projets mesurés
“Pour le moment, nous n’avons pas de gros
projets : ni investissement, ni embauche.
Nous voulons terminer l’accès de la carrière
et garder une échelle humaine. L’idée est
plutôt de proposer d’autres services aux
clients, par exemple, l’intervention de
cavaliers de haut niveau comme Gilles
Siauve”.

Le but est aussi de préserver l’équilibre de
travail qui règne aux Ecuries du Larry. 

Savoir ce que l’on veut 
A 32 ans et titulaire d’un BEES I, Aurélie a
commencé sa carrière en étant salariée d’un
centre équestre. Elle a pu y préparer son
projet. “C’est le conseil que je donnerais à un
jeune : ne pas s’installer tout de suite, faire
ses armes et son expérience avant.
Aujourd’hui, nous n’avons plus que deux
chevaux en propriété, car il a fallu faire de la
place aux pensions ! Notre choix est de
garantir le calme aux cavaliers, une
ambiance de travail et de sérieux”. La
publicité est faite par le bouche à oreille bien
sûr, mais aussi via le site Internet dans
lequel Aurélie n’a pas hésité à préciser sa
philosophie, quitte à ne pas convenir à tous.
Des panneaux routiers ont été installés aux
abords du village et le nouveau camion sera
bientôt peint aux couleurs des Ecuries. 

AS P E C T S É C O N O M I Q U E S
Les tarifs mensuels varient de 240 €
(alimentation et sorties en paddock) 
à 330 € (idem + travail quotidien du
cheval monté et longé, 3 heures 
de cours collectif, soins complets).
Les propriétaires peuvent changer de
formule d’un mois à l’autre. Le plus
souvent, ils choisissent une formule fixe 
et intermédiaire à 270 € et avec 3 heures
de cours.

Pour 2007, le chiffre d’affaires des pensions
était de 30 000 € et la couverture de la
carrière a nécessité un investissement de
près de 45 000 € pour 700 m2.
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> Propos recueillis par Isabelle ASLAHE, 
Chambre d’Agriculture de la Somme

LA STRUCTURE JURIDIQUE
Aurélie s’est installée agricultrice à titre
individuel (inscription au CFE de la
Chambre d’Agriculture), sans les aides
nationales, mais avec une subvention du
Conseil Régional de Picardie dans le
cadre d’un contrat de Progrès pour les
investissements d’équipement.
Vincent, son mari, est en GAEC avec son
père en polyculture-élevage : 270 ha dont
40 ha de pâture, 40 vaches charolaises et
une quinzaine de Fjords. Le GAEC
emploie un salarié à temps plein.

http://ecuriesdularry.monsite.wanadoo.fr



Un centre équestre familial
orienté vers le loisir 

Mélanie BLOT a développé un centre
équestre en 2006 sur l’exploitation
familiale. 

“Mes parents sont agriculteurs à
proximité de Soissons dans l’Aisne, ville
de 50 000 habitants. 

Depuis toute petite, je suis passionnée par le
monde du cheval, et je pratique l’équitation
depuis maintenant plus de 15 ans.

Suite à mon baccalauréat général, je ne
savais pas quelles études, quel métier
choisir. Ma seule certitude était ma
passion pour le monde du cheval. 

J’ai cherché pendant quelques temps les
différents “métiers du cheval” qui
s’offraient à moi et, malheureusement, je
me suis rendue compte que je manquais
de formation. 

Après quelques mois de réflexion, j’ai
décidé de préparer un BP JEPS option sport
équestre, pour devenir monitrice au sein
d’une structure équestre. Un an plus tard,
jour pour jour, le BP JEPS était en poche”.

Cependant, cette expérience lui a permis de
se rendre compte que la vie de moniteur
salarié n’était pas tous les jours facile. 

Une installation facilitée
par la présence 
d’une structure agricole
“En 2006, je décide de chercher une
solution pour m’installer indépendamment
de mes parents, mais très vite, je me rends
compte que la pression foncière à
proximité des grandes villes est très forte
et que les investissements matériels sont
conséquents.

Finalement, mes parents m’ont proposé de
mettre à ma disposition une partie du
corps de ferme familial. 

Je dispose maintenant de bâtiments pour
installer une vingtaine de boxes et de 3
hectares de pâture autour du corps de ferme”.

Sans ce don de foncier, la création du
centre équestre était quasi impossible. En
effet la proximité d’une grande ville est
primordiale pour développer une structure
équestre et espérer en vivre.

Des bâtiments anciens
pas toujours faciles 
à aménager 
“Il s’agit d’un corps de ferme datant du
XVIIIème siècle, ce qui n’a pas facilité
l’aménagement intérieur. J’ai fait le choix
d’acheter des façades de boxes toutes
prêtes, car je ne suis pas issue d’une
famille de bricoleurs. J’ai investi environ 
40 000 € pour aménager les écuries,soit à
peu près une vingtaine de boxes”.

L’aménagement de boxes, dans un bâtiment
existant, exclut bien souvent des
interventions mécaniques pour les curages
hebdomadaires et nécessite autant
d’investissement qu’une structure neuve. Il
faut compter entre 1 500 et 3 000 € par box.

Néanmoins, il est possible de réaliser par
ses propres moyens, sous un bâtiment
existant, des boxes pour moins de 1 500 €
pièce. Cependant il faut avoir des talents
de bricoleur et savoir où trouver des
matériaux à moindre coût.

Pas de manège, mais 
une carrière praticable
toute l’année
“A la création, je disposais d’un budget limité
et l’aménagement des écuries en avait déjà
englouti une bonne partie. Construire un
manège était donc impossible”.

Pour travailler dans de bonnes conditions,
un manège pour un centre équestre
délivrant des cours poneys et chevaux doit
mesurer 40 mètres par 20 mètres. Il faut
compter en moyenne 120 000 €

d’investissement pour charpente,
couverture, pare bottes et sol équestre.

“Mon choix, s’est donc orienté vers une
carrière extérieure, éclairée et praticable
toute l’année. Pour obtenir ce type de
carrière, j’ai dû faire appel à un spécialiste
des sols équestres, afin qu’il me garantisse
la résistance à la pluie. J’ai réalisé une
carrière de 1 700 m2 pour environ 35 000 €.
Celle-ci me permet de donner des cours par
n’importe quel temps. Cependant à terme,
il est impératif que je construise un manège
car l’hiver certains cavaliers annulent dès
que le temps est trop pluvieux”.

La mise en place d’une “bonne carrière”
nécessite bien souvent l’intervention d’un
spécialiste. La qualité du sable et du
terrassement est primordiale pour obtenir
un résultat satisfaisant.

Un manège en 2009... 
si tout va bien
“J’espère pouvoir construire un manège
dans les mois à venir. Cela me permettrait
d’avoir moins de désistements en période
hivernale et éventuellement d’organiser
des concours d’entraînement, club, inter
membres…

Je pense que dans notre région, un
manège est primordial pour une activité de
Centre équestre. A la création, je ne
disposais pas des fonds nécessaires et la
banque ne souhaitait pas, dans un premier
temps, m’accompagner sur ce projet.
Maintenant que mon activité est viable,
elle est prête à réétudier mon dossier”.

Aucun regret après deux
ans d’activité
“A ce jour, j’ai atteint 85 licences et l’année
n’est pas finie. J’ai l’espoir d’avoir 100
licences avant 2009.

Mon activité me permet d’être rémunérée
correctement. Je prélève un peu moins
d’un SMIC, mais ce sont les premières
années, donc je reste prudente et préfère
avoir de l’avance de trésorerie”.

Le nombre de licences est très
encourageant pour une deuxième année
d’activité. Cette réussite résulte
essentiellement de la proximité d’une
grande ville, mais aussi du dynamisme
publicitaire du porteur de projet, de ses
compétences pédagogiques et
relationnelles.

On considère qu’un centre équestre est
viable lorsqu’une centaine de licenciés
montent régulièrement. 

“En revanche, la charge de travail est
importante. Je ne peux pas me permettre
d’embaucher, donc je dois assumer
l’enseignement, l’entretien des écuries,
l’administratif… Mes journées démarrent
tous les matins à 7 h 00 et se terminent
rarement avant 20 heures. Heureusement,
que quelques cavaliers passionnés
viennent m’aider le week-end et pendant
les vacances scolaires. Cela me soulage
beaucoup. En contrepartie, je leur offre
quelques heures d’équitation, et tout le
monde y trouve son compte”.

Tém
oignages

> Propos recueillis par Emmanuel RENARD, 
Chambre d’Agriculture de l’Aisne

Mélanie BLOT
Ecuries du Pas Saint martin

12 rue des Fosses - 02290 Ambleny
http://www.ecuriesdupassaintmartin.com
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Quand la passion devient
métier

Depuis son installation comme entraîneur
de galopeurs en août 2006, les choses
sont allées très vite pour Marine HENRY.

Excellente cavalière, son goût pour la
compétition, son désir d’indépendance et sa
soif de réussite sont à l’origine de son projet. 

A l’issue de ses études agricoles, Marine
Henry travaille dans différentes écuries.
Sa licence d’entraîneur public en poche,
la jeune femme s’établit à son compte.
Grâce à son cursus agricole, elle a pu
bénéficier des aides jeunes agriculteurs.

Entraîneur professionnel de chevaux de
courses, Marine prépare ses champions à la
compétition, tels, des sportifs de haut
niveau.

Coach pour athlètes 
de haut niveau
Marine héberge, soigne et entraîne les
chevaux qui lui sont confiés. Son métier
implique des connaissances approfondies
en hippologie, pour exercer avec efficacité
le dressage, les soins et la mise en forme
des chevaux. 

Elle est le préparateur physique et mental de
l’athlète. Par des exercices réguliers, elle
doit amener le cheval de course au summum
de sa condition, pour qu’il soit en mesure
d’exprimer la plénitude de ses moyens. Une
fois au point, elle engage le cheval dans la
course qui lui sera la mieux adaptée.

Programme quotidien 
du champion
Tous les matins, les chevaux partent à
l’entraînement pendant une heure par lots. 

Pour Marine, la journée débute vers 
6 h 30. Après un nettoyage des boxes, les
chevaux sont alimentés. 

Vers 7 h 30 le premier lot se dirige vers le
centre d’entraînement de Chantilly. Après
une heure d’effort, les chevaux rentrent
pour quelques soins : rafraîchissement,
brossage, séchage, eau fraîche et foin.
C’est ensuite le tour du second lot et ainsi
de suite jusqu’à 12 heures.

Puis, c’est le repos pour tout le monde s’il
n’y a pas de course prévue. Le travail de
Marine ne reprend que vers 16 heures pour
nourrir les chevaux à nouveau.

Au-delà des objectifs
initiaux
Après avoir commencé avec 6 chevaux et
l’aide d’un saisonnier, Marine accueille
aujourd’hui 15 chevaux à l’entraînement,
dont 8 qui sortent régulièrement en
courses. Les autres sont des deux ans en
cours de “débourrage” et des remises en
route, par exemple, suite à des blessures.
Avec un tel effectif, Marine ne travaille plus
seule. Elle a 3 salariés, des cavaliers
d’entraînement très polyvalents qui
assurent les soins aux chevaux, l’entretien
des boxes, et montent les chevaux…

“Mon prévisionnel était basé sur 3 chevaux
en première année, 5 en deuxième et 10 en
troisième. En fait, j’ai eu 6 chevaux la première
année, et 15 la deuxième. Mon objectif est
d’atteindre 30 à 35 chevaux au travail“.

Cette rapide montée en puissance n’est pas
le fruit du hasard, mais le résultat d’un travail
de qualité mesuré par des performances en
courses. 60 % de ses chevaux engagés en
courses arrivent dans les 5 premiers. Du
coup, les propriétaires lui font confiance et
viennent à elle. “J’ai la grande chance de
n’avoir que des propriétaires fidèles et qui
me font entièrement confiance”. Elle n’a, de
ce fait, pas de dettes ce qui la rassure et
l’aide à faire des choix. 

Une activité de 
tous les instants
“Mon travail me plaît. Il est passionnant,
mais il est très dur et me prend 100 % de
mon temps. C’est 365 jours par an et 24
heures sur 24”.

Heureusement les résultats sont là et c’est
l’un des moteurs de la motivation. Elle n’est
pas issue de ce milieu, mais son quotidien
répond pleinement à ses attentes. 

“Être à son compte est complètement
différent d’être salariée. Un cavalier

d’entraînement salarié quitte mentalement
son travail quand il quitte les écuries.
Lorsque l’on est gérant de sa structure, en
sortant des écuries, il faut assumer la
comptabilité, la gestion, les relations clients
et fournisseurs, le suivi des salariés…”.

Location d’une structure 
à Chantilly
Depuis son installation, Marine loue une
structure à Chantilly, véritable Mecque des
galopeurs. Elle occupe toujours les mêmes
écuries, mais prend de plus en plus de
boxes en location. 

Le métier d’entraîneur public est différent
de celui de l’éleveur et permet de réduire le
besoin de capital lors de l’installation. “En
tant qu’entraîneur, vous n’avez pas
nécessairement à avoir des chevaux en
propriété et si on peut, comme moi,
disposer de location d’infrastructures dans
un grand centre, c’est la solution idéale”.
Le plus difficile est en fait de convaincre les
premiers propriétaires de confier leurs
chevaux. “Après plusieurs années comme
salariée d’autres entraîneurs, je
connaissais bien le milieu. Il est vrai que
cela m’a facilité les choses”.

Aides JA et stage 
pré installation
Marine s’est installée avec les aides JA
(Jeune Agriculteur) et a participé au stage
de pré installation (SPI). 

“Pour moi le stage pré installation a été
très formateur, notamment au niveau des
rencontres avec les organismes qui
gravitent autour du monde agricole et
aident au montage de l’étude
prévisionnelle. Même si on n’a pas accès à
toutes les subventions agricoles, les taux
bonifiés sont très intéressants quand il y a
des investissements. Ils permettent un
démarrage avec plus de sécurité. Enfin,
même en étant un peu à part, le stage
permet de se sentir intégré au monde
agricole et à sa dynamique. On connaît ses
interlocuteurs et on sait où trouver
l’information qui nous manque”.

“Dans le milieu des courses, les places sont
chères. Si on s’organise et si on fonce, tout
est possible. C’est la motivation qui fait la
différence. Quand on veut, on peut !”. 
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> Propos recueillis par Claire BELLER, 
Chambre d’Agriculture de l’Oise



La Région Picardie accompagne 
les acteurs de la filière équestre
Dans le cadre de sa politique de
soutien et de valorisation du monde
rural,  le Conseil régional de Picardie a
défini comme priorité l’accompa-
gnement à l’installation des porteurs
de projets, qui créent de la valeur
ajoutée, appliquent une démarche
qualité, ou s’engagent dans des
systèmes de  polyculture-élevage. 

Cette orientation concerne, bien
évidemment, les projets d’installation
en milieu équestre pour lesquels sont
conçues plusieurs mesures d’aide. 

- une aide au conseil : financement
d’études de faisabilité technico-
économique, financière, sociétale,
environnementale,… 

Soit une subvention de 80 % des frais
d’étude pour une période d’étude
strictement inférieure à 5 jours
(plafonnée à 3 800 €) ; 

Soit une subvention de 40 % des frais
d’étude pour une période supérieure à
5 jours (plafonnée à 30 000 €) 

- une aide à la formation : prise en
charge d’une partie de frais de

remplacement liés aux journées de
formation. 

Subvention jusqu’à 120 € par jour
jusqu’à 100 jours par an 

- une aide à l’accès au foncier à
destination des cédants pour
permettre l’installation de nouveaux
agriculteurs. 

Aides au bail et à la cession de terres
agricoles  

- une aide à la dotation en capital : de
3 000 à 9 000 € lors de l’installation
d’un nouveau chef d’exploitation 

- une aide à l’investissement : aide à
l’investissement mobilier ou
immobilier de 20 à 50 % pour un
plafond d’investissement de 100 000 €.

Le Conseil régional de Picardie veut
également prioriser le développement
d’un réseau performant d’accom-
pagnement des acteurs de la filière
équine au travers du dispositif “Contrat
de progrès”.

A cet effet, un financement du Conseil
Interrégional du Cheval Nord-Pas-de-
Calais-Picardie est programmé pour
coordonner les actions de la Chambre
régionale d’agriculture de Picardie et
des Haras Nationaux.

Pour passer du rêve à la réalité, ces
acteurs sont des interlocuteurs
incontournables pour tout projet
d’installation équestre.  

> Contact Conseil Interprofessionnel
du Cheval : 

Emmanuel BIALAIS – 03.21.12.97.45

> Contacts Chambres d’agriculture
de Picardie:

Somme : Isabelle ASLAHE
03.22.33.69.87

Aisne : Emmanuel RENARD
03.23.22.50.13

Oise : Dominique REMY
03.44.11.44.64

> Contact Conseil Régional de
Picardie

Nicolas WEISZROCK – 03.22.97.19.10



Une démarche d’installation ne
s’improvise pas. La motivation,
indispensable, n’est malheureu-
sement pas suffisante à assurer une
installation réussie. Les questions
préalables à se poser sont nom-
breuses, tout comme les démarches
administratives, indispensables à la
réalisation d’un projet dans le respect
des cadres règlementaires.

Une installation se fait en plusieurs
étapes :

1. Organiser, structurer ses idées, son
projet. La première étape est une
réflexion personnelle sur ses attentes
et ses moyens. 

Ai-je les compétences (techniques,
humaines, relationnelles...), le niveau
et les diplômes requis ? Mon
expérience antérieure est-elle
suffisante, dois-je compléter ma
formation ? Ai-je l’appui de mon
entourage, le soutien de ma famille ?
Quels sont mes objectifs de
rémunération et de qualité de vie ? Ai-
je la capacité financière ?

Pour vous aider : Point info
installation, Chambres d'agriculture,

associations locales... 

2. Trouver un terrain, des locaux
adaptés à son projet. Il faut une
certaine connaissance du futur lieu
d’activité pour raisonner la faisabilité
d’une installation et chiffrer
précisément le montant de reprise ou
de création de la structure. Le lieu doit
être compatible avec les activités
envisagées : élevage, accueil de public,

tourisme, enseignement, etc. Souvent
une étude de marché est nécessaire
pour évaluer la clientèle potentielle et
mettre en adéquation ses
compétences, ses affinités
personnelles, avec la concurrence déjà
présente pour bien cibler la discipline
la plus porteuse (poneys, chevaux,
pensions….).

Pour vous aider : SAFER, notaires,
agences immobilières, petites

annonces, Internet ...

3. Mesurer la viabilité économique du
projet.

Cette phase est cruciale, il s’agit
d’élaborer un résultat d’exploitation
prévisionnel réaliste, en tenant compte
de la phase de démarrage et des aléas
souvent possibles. Il faut aussi, lors
que le lieu d’installation est identifié,
chiffrer les besoins en investissements
sur plusieurs années et leurs modes de
financement.

Pour vous aider : ADASEA, centres de
gestion, Chambres d'agriculture,

Centres de formation, Services des
Haras nationaux...  

4. S’assurer de la conformité du projet
avec les réglementations en vigueur.

Une création d’entreprise est soumise
à plusieurs types de réglementations,
soit de caractère général (urbanisme,
environnement, sécurité), soit propre à
son secteur d’activité (agricole,
sanitaire) ou ses activités spécifiques
(accueil de public, enseignement,
tourisme)... En ces domaines, les
choses ne s’improvisent pas et les

accompagnement par des spécialistes
sont indispensables.

Pour vous aider : MSA, GHN,
Chambres d'agriculture, DDJS,

ADASEA, DSV... 

5. Rechercher les aides financières
possibles

Plusieurs systèmes d’aides sont à la
disposition des candidats à
l’installation. Des aides classiques à
l’installation agricole (DJA, prêts
bonifiés), aux aides spécifiques mises
en place par le Conseil Régional de
Picardie (voir au dos), une large gamme
est possible pour aider à la réalisation
du projet.

Pour vous aider : Chambres
d'agriculture, centres de gestion, Conseil
interprofessionnel du Cheval, ADASEA...  

6. Faire le bon choix de la forme
juridique

La forme juridique de l’entreprise n’est
pas sans conséquences au plan
économique (fiscalité, charges
sociales). Une réflexion est souvent
judicieuse à ce niveau.

Pour vous aider : MSA, ADASEA,
Chambres d'agriculture, conseillers

juridiques, centres de gestion  

Si le parcours est parfois difficile, il ne
se fait pas seul. De nombreux
partenaires sont là, à votre écoute et
votre disposition, pour vous aider à
concrétiser votre projet et mettre
toutes les chances de succès de votre
coté.

Réussir son installation en s’entourant 
de compétences
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Ayez le bon réflexe !
Si votre projet inclut une activité agricole, le Point Accueil Installation Transmission est votre premier 
interlocuteur. Le PAIT de chaque département est la porte d'entrée pour tous les porteurs de projet 
en agriculture, qu’ils soient demandeurs ou non des aides à l’installation. C’est un lieu ressource où les 
conseillers accueillent, informent et orientent les porteurs de projet vers les structures partenaires, en toute 
confidentialité.

Zoom sur…
L’activité agricole  
est définie par la loi 

Code rural et de la pêche maritime – article L311-1 : 
«  Sont réputées agricoles toutes activités correspondant 
à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique 
de caractère végétal ou animal et constituant une ou 
plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle 
ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole 
qui sont dans le prolongement de l’acte de production 
ou qui ont pour support l’exploitation » : circuit court, 
transformation, hébergement, accueil pédagogique…
Les activités de cultures marines sont réputées 

agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent 
ceux qui les pratiquent. Il en est de même des activités 
de préparation et d'entraînement des équidés 
domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion 
des activités de spectacle. Et également de la 
production et, le cas échéant, de la commercialisation, 
par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, 
d'électricité et de chaleur par la méthanisation, 
lorsque cette production est issue pour au moins 
50 % de matières provenant de ces exploitations.
Les revenus tirés de la commercialisation sont 
considérés comme des revenus agricoles, au prorata 
de la participation de l'exploitant agricole dans la 
structure exploitant et commercialisant l'énergie 
produite.

INTRODUCTION

Ce guide est un outil pédagogique conçu pour vous aider, 
étape par étape, dans la création ou la reprise d’une activité 
agricole. Vous y trouverez les clés pour construire votre 
projet ainsi que des conseils et un rappel des dispositifs 
d’accompagnement existants en Hauts-de-France. Il 
sera votre pense-bête, afin de n’oublier aucune étape et 
démarche indispensables à votre installation. Ce guide est 
à compléter tout au long de la réalisation de votre projet afin 
de le faire évoluer au fur et à mesure de l’avancée de vos 
démarches et réflexions.

Il sera également un outil de référence pour vous 
accompagner dans vos démarches futures, notamment pour 
l’obtention d’une aide financière : Aide Régionale Spécifique 
Installation (ARSI), Dotation Jeune Agriculteur (DJA) avec 

création de valeur ajoutée ou encore prêt d'honneur. Après 
installation, ce guide sera également votre outil de suivi. 
Besoin d'un nouvel exemplaire ? De réimprimer certaines 
fiches ? Ce guide est téléchargeable sur le site internet du 
PAIT et peut être compléter de façon numérique.

Ce guide, tout comme le Point Accueil Installation 
Transmission, la participation à des formations, à des 
réunions d'informations ainsi que l'accompagnement par 
un conseiller projet  seront les clés pour la réussite de votre 
installation ! 

L’installation et la transmission, en Hauts-de-France 
bénéficient d’un soutien financier de la Région et de la 
DRAAF.

Structurez votre projet 
et valorisez-le avec  
le guide pratique  
du porteur de projet !
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LE PORTEUR DE PROJET
NOM : 

NOM DE NAISSANCE :

PRÉNOM :

DATE DE NAISSANCE :

LIEU DE NAISSANCE :

ADRESSE :

CODE POSTAL :

COMMUNE :

N° DE TÉLÉPHONE :

ÉMAIL :

SITUATION PROFESSIONNELLE ACTUELLE :

DIPLÔME AGRICOLE LE PLUS ÉLEVÉ :
 
PROCHE AGRICULTEUR :

SITUATION FAMILIALE :

SITUATION PROFESSIONNELLE DU CONJOINT :

OUI NON QUI :

LE DISPOSITIF À L’INSTALLATION POUR DEVENIR AGRICULTEUR

Contact Point Accueil Installation Transmission 
(PAIT)

Tél, mail ou rendez-vous

Journée collective d’information à l’installation

Accompagnement de mon projet: le Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP)

Réalisation de l’autodiagnostic

Suivi post installation

Entretien avec 
2 conseillers spécialisés

Stage 21h et formations 
complémentaires 

préconisées

Si demande d’aide à 
l’installation, constitution 

du dossier pour une 
présentation en commission

Déclaration de l’activité 
agricole, formalités 

administratives, juridiques et 
sociales

Su
iv

i P
AI

T

J’ai l’idée d’un projet de reprise ou de création

Mon projet se formalise

Je construis mon projet, j’acquiers 
de l’expérience, je me forme

Je réunis toutes les bonnes 
conditions pour le mettre en œuvre

Je m’installe1 2 3

Café de l’émergence

Réalisation du dossier 
de projet

Conseil 
individuel

Formations 
collectives

Accompagnement à 
l’émergence de projet

Mon projet émerge, il est en cours de réflexion
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SOMMAIRE

Les grandes étapes 
d’un projet bien préparé

J’AI UNE IDÉE, 
UNE ENVIE

P. 06 L’ÉMERGENCE DU PROJET
Définir son idée

Vérifier son projet professionnel en cohérence 
avec ses objectifs personnels

Choisir de concrétiser son projet ou se réorienter

P. 14 LA FORMALISATION DU PROJET
Dimensionner l’outil de production 
et de diversification

Trouver un lieu d’activité et développer son réseau

Poursuivre le dispositif à l’installation

Evaluer le volume de travail et s’organiser

S’assurer des débouchés et chiffrer son projet

Choisir ses statuts

J’AFFINE MON 
PROJET1 2
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P. 33 LE DÉMARRAGE DE L’ACTIVITÉ
Faire le point sur son projet

Déposer son dossier de demande d’aide 
 à l’installation

Réaliser les demandes de financements 
 et d’autorisation d’exploiter

Poursuivre les démarches d’autorisation 
 et de contractualisation

P. 38 LE SUIVI ET L’EVOLUTION
DE L’EXPLOITATION

Réaliser le suivi 

Poursuivre sa formation professionnelle

Se tenir informé de l’actualité

Maintenir et développer son réseau professionnel

Comprendre ses résultats comptables 
 et les améliorer

JE M’INSTALLE JE FAIS LE POINT 
SUR MON ACTIVITÉ3 4

La réussite d’un projet est en 
grande partie liée à sa préparation 
en amont de son lancement. On 
distingue 4 grandes phases dans 
la vie d’un projet, quel qu’il soit : 
l’émergence, la formalisation, le 
démarrage de l’activité, le suivi.

Conseil
La création ou la reprise d’une activité nécessite un temps de préparation à ne pas 

négliger. Anticipez et planifiez les différentes étapes, faites le point sur les démarches 
administratives obligatoires : prévoyez votre calendrier d’installation ! (cf P.37)

La construction d’un projet ne sera pas à évolution constante. 
Vous serez peut-être amené à revenir à l'étape précédente pour 
modifier certains aspects, avant d'aller plus loin.  
Un point régulier avec vos conseillers vous permettra  
d'avancer dans ce sens.
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L’ÉMERGENCE 
DU PROJET

Vous avez toujours voulu devenir agriculteur mais vous ne savez pas précisément sur quelle 
activité ? Vous n’avez pas fait d’études agricoles et ce métier vous attire ? Vous venez de 
participer au café de l’émergence ? Prenez le temps de mûrir votre projet avant de prendre la 
décision d’aller plus loin grâce aux thématiques présentées ci-dessous :

Revenir au sommaire

P. 07 à 08 DÉCOUVRIR LE MILIEU AGRICOLE ET LE MÉTIER
P. 09 à 11 MIEUX SE CONNAITRE
P. 12 à 13 DÉFINIR SON PROJET ET VÉRIFIER L’ADÉQUATION PERSONNE/PROJET

Conseil
Cette phase ne demandera pas le même investissement pour chacun 

d’entre vous en fonction de l’avancement de votre projet. Il est cependant 
nécessaire de vérifier l’adéquation entre celui-ci et vous-même afin de 

prendre la bonne décision : concrétiser son projet ou se réorienter.

1

Café de l’émergence

Réalisation du dossier 
de projet

Conseil 
individuel

Formations 
collectives

Accompagnement à l’émer-
gence de projet

Mon projet émerge, il est en cours de réflexion
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Conseil
La découverte du milieu agricole et du métier est une étape importante à ne pas négliger, à la 
fois pour conforter votre idée et pour clarifier vos envies. Pour cela, n’hésitez pas notamment 

à participer aux « Journées des partenaires du PAIT », événements grand public sur 
l'installation-transmission organisées par plusieurs structures.

DÉCOUVRIR LE MILIEU AGRICOLE ET LE MÉTIER

Être agriculteur, les différentes 
facettes du métier
Vos compétences devront être variées : produire, 
transformer, vendre, organiser, décider, accueillir, 
échanger, communiquer…

Le métier d’agriculteur nécessite d’être capable de  :
• élever des animaux et/ou produire des végétaux et 

ou conduire un atelier de transformation et/ou gérer 
une activité de service

• assurer la gestion économique et le pilotage de son 
système d’exploitation

• organiser le travail et gérer les relations humaines
• négocier l’achat et la vente de ses produits auprès de 

coopératives, négoces, intermédiaires, particuliers
• raisonner les investissements
• assurer la gestion administrative et réglementaire 

de son exploitation
• réaliser des choix juridiques et fiscaux pour son 

entreprise
• fixer ses prix et fidéliser sa clientèle
• connaître son territoire et son environnement 

économique
• utiliser et entretenir du matériel et des 

bâtiments	
 

Être agriculteur c’est également être entrepreneur :
• avoir de solides motivations personnelles
• avoir les compétences nécessaires à son activité
• savoir gérer son temps et prendre des décisions
• avoir une vision de son entreprise à court, moyen, 

long terme
• savoir identifier ses atouts et ses faiblesses
• chiffrer et analyser des projets pour son entreprise
• faire preuve d’une bonne capacité d’analyse, 

d’ouverture et d’adaptation
• s’entourer et créer son réseau

Acquérir et/ou renforcer son expérience
Plusieurs solutions existent pour comprendre et 
appréhender les  réalités de votre futur métier. L’idéal 
est d’avoir une expérience sur le terrain, au contact 
d’agriculteurs déjà installés, et dans la mesure du 
possible, sur plusieurs exploitations. Si vous n’avez 
aucune compétence dans le domaine, cette première 
expérience est nécessaire pour s’assurer que ce 
métier vous correspond.
Au-delà des formations initiales et continues, il existe 
des dispositifs vous permettant de découvrir le métier 
d’agriculteur.

Zoom sur…
Participer au Café de l’émergence

Co animés par les chambres d’agriculture et 
Initiatives Paysannes, les cafés de l'émergence sont 
des demi-journées d'information qui permettent 
aux porteurs de projet de prendre en compte toutes 
les dimensions de leur idée pour la traduire en 
projet grâce à des outils adaptés. La rencontre 
avec d'autres porteurs de projet en émergence 
ainsi qu'avec un(e) agriculteur/agricultrice, permet 
d'enrichir le projet et les échanges.

Au programme
- Tour de table de présentation de vos projets
- Le contexte agricole régional
- Un projet, c’est quoi ?
- Les différentes formations et acquisition d’expérience
- Les étapes du projet
- L’accompagnement régional ACTIV’ ton installation
- L’accompagnement projet : quelles structures peut 
m’accompagner et comment ?
- Choix du conseiller référent / temps d’échanges
- Témoignage d’agriculteur/agricultrice et visite d’exploitation

Zoom sur…
Qu’est-ce que la Capacité 
Professionnelle Agricole ?

Pour bénéficier des aides nationales à l’installation en 
agriculture, le candidat à l’installation doit justifier de 
la Capacité Professionnelle Agricole (CPA). Celle-ci 
est acquise lorsque le candidat à l’installation remplit 
les conditions de diplôme et la validation de son Plan 
de Professionnalisation Personnalisé. La liste des 
diplômes et titres qui autorisent la délivrance de la 
CPA est fixée par arrêté ministériel. Le titre ou diplôme 
obtenu doit être au minimum de niveau IV (niveau Bac) 
et délivré par le Ministère de l’Agriculture. Pour un 
candidat à l’installation justifiant d’être dans l’obligation 
de s’installer sans pouvoir satisfaire à la condition de la 
CPA, celle-ci pourra être acquise progressivement après 
l’installation (toutes les informations sur l’installation 
progressive en page 32 ). Pour l’obtention d’un diplôme 
agricole à l’étranger, le Ministère de l’Agriculture peut 
délivrer un certificat d’équivalence.

Ayez le bon réflexe !
- Consulter le guide « Les dispositifs pour tester son projet 
d’installation agricole »  sur le site Internet du PAIT. 
- Se rapprocher de son conseiller PAIT ou de son conseiller 
référent.
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DÉCOUVRIR LE MILIEU AGRICOLE ET LE MÉTIER

Pour devenir agriculteur, il n’est pas obligatoire d’avoir un diplôme agricole. Cependant, il pourra faire partie des 
critères d’accès aux aides financières à l’installation ainsi qu’à l’autorisation d’exploiter. Une formation agricole 
et de l’expérience sont aussi une garantie importante de réussite. Plusieurs types de formations existent pour 
préparer son projet d’installation :

• Formations initiales : De la 4ème au diplôme d’ingénieur, 
les centres de formation publics ou privés offrent un 
large panel de formations par voie classique scolaire 
ou en alternance. 

• Formations continues pour adulte :

Les formations diplômantes : 
-- Le Brevet Professionnel de Responsable 
d'Exploitation Agricole (BPREA) et le diplôme de 
Technicien Agricole (TA) peuvent être obtenus 
dans un centre de formation professionnelle et de 
promotion agricole (CFPPA) ou dans une Maison 
Familiale Rurale (MFR). Les formations sont 
principalement réalisées en présentiel, mais les 
établissements peuvent proposer pour certains 
modules une formation à distance. (FOAD)

-- La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est 
également une possibilité pour faire reconnaître 
vos compétences si vous avez exercé une activité 
agricole (salariée ou non salariée) d’au moins 
1  an ou 1820 heures (de manière continue ou 
discontinue). Elle peut vous permettre d’obtenir la 
validation totale ou partielle d’un diplôme agricole.

Les formations qualifiantes : 
-- Des formations plus ou moins courtes (de 1 à 3 
jours à quelques mois), sur des sujets techniques 
et spécifiques, avec des organismes de formation 
tels que la Chambre d’Agriculture, Bio Hauts-
de-France, Initiatives Paysannes, centres de 
formations agricoles, ...

-- Le Pass'Formation APTEA (Association pour la 
Pérennisation et la Transmission des Emplois 
en Agriculture) : dispositif de formation 
personnalisable pour tout porteur de projet, avec 
diplôme ou expérience agricole souhaitant se 
former en étant accueilli sur plusieurs fermes 
durant une saison et participer à des formations.

Zoom sur…
Le financement de votre 
formation

Les conditions de financement de votre formation 
et de prise en charge de votre rémunération, de 
vos déplacements, votre couverture sociale... 
dépendent de votre statut et des droits que 
vous avez éventuellement acquis au cours de 
votre activité professionnelle. Les trois grandes 
sources de financement qui s’offrent à vous 
sont :
• Compte Professionnel de Formation (CPF)

alimenté pendant vos années d’activité
• Pôle emploi
• VIVEA, pour certaines formations courtes 

Qu’est ce que VIVEA ?
VIVEA est un fond d’assurance formation 
mutualisé, mis en place par la profession agricole 
et habilité par l’Etat en novembre 2001. Vivea 
accompagne les chefs d’entreprise du secteur 
agricole et leurs conjoints dans le développement 
de leurs formations professionnelles et le 
financement de leur formation professionnelle 
continue. Vous êtes engagé dans une démarche 
d’installation (Plan de Professionnalisation 
Personnalisé – PPP) et vous ne pouvez pas 
bénéficier d’autres financements, Vivea pourra 
prendre en charge vos formations en lien avec 
votre projet d’installation selon des critères 
définis.

Ayez le bon réflexe !
Rapprochez  vous des organismes de formation 
ou de votre conseiller référent.

Se former aux différentes facettes du métier.
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MIEUX SE CONNAÎTRE 

Après avoir découvert le milieu agricole et le métier d’agriculteur, vous pouvez faire le point sur : 
• vos motivations et valeurs
• vos objectifs
• vos expériences professionnelles et stages
• vos savoir-faire et savoir-être

Ce bilan vous aidera à poser les éléments afin de vérifier dans un second temps l’adéquation entre votre projet et vous-même.
Pour chaque encart, se référer au tableau correspondant page 10 ou 11.

VOS EXPÉRIENCES 
PROFESSIONNELLES ET 
STAGES Tableau 3  (p.11)

Détailler vos expériences profession-
nelles et stages dans le milieu agricole 
vous permettra de mener une réflexion 
sur vos compétences acquises. Vous 
pouvez également joindre un CV complet 
à votre guide.

VOS MOTIVATIONS 
ET VALEURS

Tableau 1  (p.10)

Détailler vos motivations et valeurs 
essentielles à créer ou reprendre une 
exploitation. Elles seront votre booster 
tout au long de la construction de votre 
projet. 

VOS SAVOIR-FAIRE 
ET SAVOIR-ÊTRE Tableau 4  (p.11)

Détailler au fur et à mesure, les savoir-faire et savoir-être, en 
lien avec votre projet et identifier vos atouts et manques vous 
aidera à déterminer vos besoins et ainsi construire votre plan 
de formation. Vos savoir-faire et savoir-être ne proviennent pas 
spécifiquement d’une formation ou expérience agricole. Par 
exemple un porteur de projet avec expériences en ressources 
humaines aura plus de facilités dans la gestion de personnel.

VOS OBJECTIFS Tableau 2  (p.10)

Avant de démarrer un projet, vous devez fixer vos objectifs 
qualitatifs ou quantitatifs. Au fur et à mesure de l’avancée de 
votre projet, il sera important de vérifier qu’il coïncide.
Ceux-ci doivent également répondre à la méthode SMART 
(Spécifique Mesurable Atteignable Réalisable et Temporellement défini.)
Assurez-vous que vos objectifs sont bien les vôtres. Il doit s’agir 
d’objectifs personnels, et non d'objectifs inspirés ou souhaités 
par quelqu'un d'autre.
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MIEUX SE CONNAÎTRE 

Tableau 1  Vos motivations et valeurs pour s’installer en agriculture

Tableau 2  Vos objectifs
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MIEUX SE CONNAÎTRE 

Tableau 4  Vos savoir-faire et savoir-être en lien avec votre projet

Tableau 3  Vos expériences professionnelles et stages

À acquérirEn cours
d'acquisitionAcquisCompétences, connaissances, savoir-faire et savoir-être

Durée Entreprise Poste Missions
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DÉFINIR SON PROJET ET VÉRIFIER L’ADÉQUATION PERSONNE/PROJET

Conseil
Avant tout démarrage d’un projet, il est important d’en parler avec son entourage. 

 Ils pourront vous apporter soutien et suggestions, mais vous devez  
rester maître de votre projet !

Vérifier que votre projet correspond à vos souhaits 
personnels ainsi qu’à vos compétences. Il est possible 
que vous n’ayez pas toutes les compétences nécessaires 
au démarrage mais vous devrez vous donner les moyens 
de les acquérir. Ces premières réflexions doivent vous 
permettre de prendre conscience des enjeux et des 
moyens à déployer pour créer ou reprendre votre 
exploitation.

Réfléchissez au dimensionnement collectif ou non de 
votre projet : ce dernier n'est peut-être pas réalisable 
de manière individuelle, mais peut-être est-ce possible 
en couple, avec un ami, une tiers personne ou en famille ?

Etablissez une première réflexion sur vos ressources de 
financement : un apport personnel est à privilégier pour 
toute installation. Cela donnera de la crédibilité à votre 
projet.

A la fin de cette étape, vous devez être capable de prendre 
la décision de continuer la construction de votre projet 
d’installation, de changer d’idée, de remettre à plus tard 
la poursuite du projet, ou d’arrêter là vos démarches et 
de vous réorienter.

Vous pouvez compléter le Tableau 5  avec votre 
première idée. N’hésitez pas à décrire votre projet au 
crayon de bois ou à utiliser la version numérique pour 
pouvoir le modifier tout au long de la construction.
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DÉFINIR SON PROJET ET VÉRIFIER L’ADÉQUATION PERSONNE/PROJET

Tableau 5  Votre projet

En quoi consiste 
votre projet global ? 

Quelle sera l’activité  
ou les activités de votre 

exploitation ?

Sur quelle surface ? 
Référence de production ?

Date d’installation 
envisagée

Comment allez-vous 
commercialiser 
vos produits ?

Zone géographique 
d’installation envisagée

Statut social

Avez-vous identifié des 
partenaires qui pourront 
contribuer à la mise en 
place de votre projet?

Forme juridique

Travail en collectif 
et en partenariat

Ressources mensuelles 
nécessaires pour couvrir 
vos besoins personnels 

et familiaux ?

Individuelle

Agriculteur 
à titre principal        

Pourquoi ? 

Sur le long terme ? Pourquoi ?  
Temps de travail hebdomadaire envisagé ?

Envisagez-vous de travailler en groupe ? Quels seront vos partenaires ?

Sociétaire

Agriculteur 
à titre secondaire
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LA FORMALISATION 
DU PROJET

Votre projet est suffisamment clair et défini, mais il faut encore affiner certains points.
Avant de créer votre activité, prenez le temps de construire un projet réaliste, 
grâce aux thématiques proposées ci-dessous. 
Cette étape sera garante de la réussite de votre entreprise.

P. 15 ÉTUDIER LA FAISABILITÉ ET L’AVANCEMENT DU PROJET
P. 17 DIMENSIONNER L’OUTIL DE PRODUCTION ET DE DIVERSIFICATION
P. 19 TROUVER UN LIEU D’ACTIVITÉ
P. 20 POURSUIVRE LE DISPOSITIF À L’INSTALLATION
P. 21 DÉVELOPPER SON RÉSEAU PROFESSIONNEL SUR LE TERRITOIRE
P. 22 ÉVALUER LE VOLUME DE TRAVAIL ET S’ORGANISER
P. 23 S’ASSURER UN/DES DÉBOUCHÉ(S)
P. 26 CHIFFRER SON PROJET
P. 31 CHOISIR SES STATUTS

2

Revenir au sommaire
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ÉTUDIER LA FAISABILITÉ ET L’AVANCEMENT DU PROJET 

• L’étoile du porteur de projet Schéma 1  page 16, 
est un outil de clarification et de structuration qui 
présente les 8 dimensions d’un projet à prendre 
en compte pour le faire aboutir. Leur contenu est 
détaillé dans les pages suivantes. Même si les 
différents axes peuvent être travaillés séparément, 
ils sont indissociables les uns des autres. Vous 
pouvez vous approprier cet outil seul pour faire un 
premier point d’étape de votre avancement, puis 
le faire évoluer en vous faisant accompagner d’un 
conseiller. Positionnez vous sur l’échelle de chaque 
axe par rapport à votre évaluation de l’avancement 
de votre projet sur la thématique concernée. 
 
 
 

 

• La couveuse d’activité permet de tester votre projet 
à taille réelle. Le test  agricole permet de se mettre 
en situation, sur une durée limitée et dans un cadre 
qui réduit la prise de risque. Cette mise en situation 
donne la possibilité d’évaluer son projet et sa capacité 
à le mener à bien, dans le but de décider de la 
poursuite, de l’ajustement ou de l’abandon du projet. 

• Le pass'Formation APTEA offre la possibilité à tout 
porteur de projet avec de l'expérience ou un diplôme 
agricole d'affiner son projet avec des référents 
professionnels : immersion pratique en alternance 
sur plusieurs fermes pendant une saison.

Conseil
Pour connaitre la Surface Minimale d’Assujettissement propre à votre projet et votre 

département : rechercher sur votre moteur de recherche internet :
 « SMA+MSA+département d’installation »

Zoom sur…
La couveuse d’activité : 
testez votre projet agricole à 
taille réelle !

Le test d’activité agricole permet de se mettre en situation réelle, sur une durée limitée (3 ans) et dans un cadre qui 
réduit la prise de risque. Cette mise en situation donne la possibilité d’évaluer son projet et sa capacité à le mener à 
bien, dans le but de décider de la poursuite, de l’ajustement ou de l’abandon du projet. Différentes formules existent en 
région :
• le test chez l’agriculteur
• le test sur des terres mises à disposition
• sur sa propre parcelles
• sur un espace-test dédié et équipé.

Construire son projet, c’est en étudier tous les aspects !
Pour vous aider dans le dimensionnement de votre projet, 3 outils sont à votre disposition :
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LE PORTEUR DE PROJET, SES 
MOTIVATIONS, SA FORMATION, 

SON EXPÉRIENCE...

1

2

3

4

L’ORGANISATION DU TRAVAIL

LES DEMANDES 
ADMINISTRATIVES

JURIDIQUES SOCIALES 
ET FISCALES

LA COMMERCIALISATION DES 
PRODUITS ET SERVICES

LA VIE DE L’ENTREPRISE

L’OUTIL DE TRAVAIL

L’ÉTUDE ÉCONOMIQUE 
ET LE MONTAGEFINANCIER

L’ENVIRONNEMENT 
TERRITORIAL ET 
PROFESSIONNEL

Schéma 1  L'étoile du porteur de projet 

ÉTUDIER LA FAISABILITÉ ET L’AVANCEMENT DU PROJET 
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DIMENSIONNER L’OUTIL DE PRODUCTION ET DE DIVERSIFICATION 

L’une des premières étapes pour clarifier l’installation est l’identification de vos besoins pour réaliser votre activité. 
Le site de production (foncier, bâtiments, maison d’habitation, …) que vous recherchez devra être adapté aux 
activités à développer et à la viabilité de votre projet. Pour cela, il vous faut déterminer l’ensemble des moyens de 
production, bâtiments et équipements nécessaires à la viabilité de votre projet sur au moins les 4 premières années 
et éventuellement effectuer des ajustements.
cf. Tableau 6

Réfléchissez également aux choix techniques pour prévoir le plan de production ou d’élevage, le matériel ou les 
bâtiments nécessaires. C’est sur cette base que vous réaliserez l’étude technico-économique.

Conseil
Pour compléter le Tableau 6  ci-après, n’oubliez pas de vous renseigner des normes obligatoires :  

Unité Gros Bétail/hectare (UGB/ha), Etablissement Recevant du Public… 
Ne faites pas l’impasse sur ces réglementations 

et adressez-vous à votre conseiller référent de suivi si besoin pour vous aider. 

Tableau 6  Vos moyens de production, bâtiments et équipements nécessaires

Année
d’installation

Année

Type, caractéristiques 
de sols nécessaires

Commentaires

Productions envisagées

Caractéristiques (race…)

Superficie nécessaire

Effectifs envisagés

Productions végétales

Productions animales
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DIMENSIONNER L’OUTIL DE PRODUCTION ET DE DIVERSIFICATION 

Tableau 6  Suite

Année

Année 
d’installation

Année 
d’installation

Partenaires envisagés

Utilité

Formes d’utilisation
(propriété, co-propriété, CUMA, location…)

Volumes envisagés

Surfaces nécessaires et 
caractéristiques envisagés

Caractéristiques

Nature de l’activité

Type de bâtiment

Type d’équipement

Activités de diversification

Bâtiments

Matériels et équipements
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TROUVER UN LIEU D’ACTIVITÉ

S'installer et transmettre en agriculture Hauts-de-France
A travers la rubrique "candidat en recherche d'un lieu d'activité", il permet aux porteurs de projet de faire connaître de manière 
anonyme leur projet d’installation ainsi que l’objet de leur recherche. A travers cette publication, le porteur de projet se fait 
connaitre auprès des cédants, des partenaires de l’installation, des filières… qui peuvent à leur tour diffuser l’information à leurs 
clients/adhérents. 

Répertoire Départ Installation
Le RDI est un site internet de publications anonymes d'exploitations agricoles en recherche d’un repreneur ou d’un associé. Il est 
géré par le réseau des Chambres d’Agriculture, chargées de mettre en relation cédants et porteurs de projet. Le site est organisé 
de manière nationale, mais permet d’affiner sa recherche en fonction de la production, du département…

SAFER
La SAFER intervient uniquement dans la vente de terres agricoles de propriétés rurales et d'exploitations agricoles. Il est 
également possible de bénéficier d’un dispositif de portage de foncier facilitant l’accès aux terres pour les porteurs de projets. Elle 
diffuse des offres via deux canaux qu’il est utile de consulter régulièrement : les publicités légales et le site de propriétés 
rurales.

Terre de liens
L’association accompagne les porteurs de projets vers l’accès au foncier en proposant des solutions pour le rachat du foncier 
agricole (Foncière Terre de Liens) ou via des outils spécifiques d'acquisition. Parmi ses actions, elle favorise également la mise en 
relation entre agriculteurs et porteurs de projet. 

Initiatives Paysannes
Cette association contribue au maintien des fermes vivantes et diversifiées en Hauts-de-France, en accompagnant l’installation, 
la transmission et en favorisant la mise en relation entre agriculteurs et porteurs de projet. 

Notaires et agences immobilières
Particulièrement bien informés du contexte foncier local, les notaires sont au fait des transmissions, successions et autres 
partages sur leur territoire. Ils seront incontournables lorsque vous voudrez conclure un achat.

Petites annonces, bouche-à-oreille, collectivités, voisinage, famille et réseau
Les communes, les collectivités ou les parcs, par leurs élus et leurs agents de développement peuvent être un relais d’information 
pour affiner un projet en l’adaptant aux circonstances locales. Par ailleurs, elles peuvent être propriétaires de foncier agricole et 
faire le choix de louer des terres à des porteurs de projets.

Conseil
Avant toute recherche, posez-vous les questions essentielles : Quelle est votre zone de recherche de lieu 

d’activité ?  Quelle proximité entre votre lieu de production et lieu d’habitation ? Cette étape n’est pas la plus 
facile, mais elle sera primordiale pour réaliser votre projet et maintenir la viabilité de votre exploitation. 

Dans un second temps, vous pourrez étudier la possibilité d'élargir votre champ de recherche.

Conseil
Dans la plupart des installations en Hauts-de-France, le bail rural contractualise l’accès au foncier. Celui-ci se 

définit plus communément comme une mise à disposition à titre onéreux de foncier pour l’exploitation agricole. 
Dans ce cas, vous serez soumis au statut du fermage , le montant du fermage est encadré par un arrêté 

préfectoral. 
Il est primordial de se renseigner avant tout engagement : type de bail, classes spécifiques, montant du 

fermage, impôts fonciers... Souvent oublié par nos pairs, l'état des lieux d'entrée est obligatoire.

Ayez le bon réflexe !
Renseignez vous sur le statut du fermage : des conseillers et des formations sont à votre disposition : 
Chambre d'Agriculture, Safer, Terre de Liens...

Pour trouver un lieu, n’hésitez pas à parler de votre projet et à utiliser tous les canaux possibles :

http://hautsdefrance-sinstallertransmettreenagriculture.fr/
https://www.repertoireinstallation.com/
http://hautsdefrance.safer.fr/
https://terredeliens.org/
https://www.initiatives-paysannes.fr/
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POURSUIVRE LE DISPOSITIF A L’INSTALLATION

Au cours de cette étape, et en fonction de l’avancement de votre projet, vous pouvez aller plus loin dans le dispositif 
à l’installation en vous inscrivant à la Journée Collective d’information à l’installation. Comme son nom l’indique 
cette réunion vous donnera une multitude d’informations sur les aides à l’installation, la suite du dispositif et les 
démarches à réaliser. Le conseiller PAIT vous invitera ensuite à compléter votre autodiagnostic pour convenir d’un 
rendez-vous avec des conseillers et définir votre Plan de Professionnalisation Personnalisé.

Conseil
N’oubliez pas les durées maximales pour la validation de votre Plan de Professionnalisation Personnalisé et 

pour la réalisation de votre dossier de conformité afin de bénéficier des aides nationales à l’installation.

3 ans 2 ans

Journée collective d’information à l’installation

Accompagnement de mon projet: le Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP)

Réalisation de l’autodiagnostic

Entretien avec 
2 conseillers spécialisés

Stage 21h et formations 
complémentaires 

préconisées

Si demande d’aide à 
l’installation, constitution 

du dossier pour une 
présentation en commission

Déclaration de l’activité 
agricole, formalités 

administratives, juridiques et 
sociales

Su
iv

i P
AI

T

Mon projet se formalise

Je construis mon projet, j’acquiers 
de l’expérience, je me forme

Je réunis toutes les bonnes 
conditions pour le mettre en œuvre

Je m’installe1 2 3

Agrément du PPP par le Préfet Validation du PPP Dossier de conformité
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DÉVELOPPER SON RÉSEAU PROFESSIONNEL SUR LE TERRITOIRE 

Votre exploitation s’insère dans un territoire sur lequel vous allez vivre et travailler. Bien le connaître, réfléchir 
aux liens à faire entre ses particularités et votre projet vous permettra une bonne intégration dans votre nouvel 
environnement. Créer des partenariats et participer à des réseaux, événements faciliteront également votre 
insertion. Ils sont nécessaires à la fois pour prendre du recul sur votre exploitation et pour bénéficier de la force 
des groupes.

Pour vous aider, vous pouvez compléter au fur et à mesure, le Schéma 2  de votre réseau professionnel ci-après.

Conseil
Connaitre le fonctionnement du milieu agricole en termes d’acteurs institutionnels, d’organisations 

professionnelles et de politiques agricoles vous permettra de rencontrer les bonnes personnes aux bons 
moments. Tout projet mobilise de nombreux réseaux et acteurs du territoire, ne restez pas seul : ils seront une 

force pour votre projet !

Schéma 2  Votre réseau professionnel

Mon exploitation

Financeurs

Administrations

Organisations professionnelle agricoles 
(OPA)

Clientèles

Collectivités

Partenaires

Concurrents

Fournisseurs



22

ÉVALUER LE VOLUME DE TRAVAIL ET S’ORGANISER

Evaluer le volume de travail
Cette étape nécessaire à chacune des activités de l’exploitation, en tenant compte des pics de production permet de 
vérifier que votre projet est bien dimensionné. Cela permettra également de s’assurer que votre projet est vivable et 
en lien avec vos objectifs personnels.

Agriculteur à titre principal ou secondaire ?
C’est le moment de choisir également votre statut : Agriculteur à Titre Principal (ATP) ou à Agriculteur à Titre 
Secondaire (ATS). En fonction de votre statut social et de votre emploi extérieur, vous ne pourrez peut-être pas 
développer les mêmes activités sur votre exploitation. Votre affiliation à la MSA et le montant de vos cotisations 
seront également différents.

Le travail en collectif
Dans la mesure où vous n’êtes pas seul à travailler (associé, conjoint, salariés…) les aspects humains sont à prendre 
en compte. Le travail collectif : communication, organisation, gestion des conflits…, et la réglementation en vigueur : 
document unique, convention collective, règlement …sont à appréhender pour ne pas mettre en péril le projet.

Conseil
Pour vous aider, vous pouvez vous munir ou télécharger sur le site internet du PAIT, le guide « Travail : testez-

vous avant de vous installer ». L’objectif de ce document est de vous guider dans l’évaluation de votre temps de 
travail pour mieux l’anticiper. Il permet de définir sa façon de travailler, d’estimer son volume, de réfléchir à la 

saisonnalité et d’envisager des solutions pour réduire son temps. Le temps de travail inclut la  production, la 
vente, la gestion de l’exploitation, l’information, la formation et l’administratif.

Zoom sur…
Agriculteur à Titre Principal ou 
Secondaire, quelle différence ?

• Un Agriculteur à Titre Principal  exerce son 
activité sur une surface au moins égale à la 
moitié de la Surface Minimale d'Assujetissement 
(SMA). Il doit également y consacrer au moins 50 
% de son temps et dégager 50 % de ses revenus 
grâce à cette activité agricole. 

• Un agriculteur à titre secondaire exerce son 
activité également sur une surface au moins 
égale à la moitité de la SMA. Mais il consacre 
moins de 50% de son temps et en retirer moins 
de 50% de ses revenus. 
 
L’agriculteur à titre secondaire ne bénéficie pas 
des mêmes avantages. Lors de son installation, 
par exemple, il ne peut pas toucher l’intégralité 
des aides nationales ou régionales.

Ayez le bon réflexe !
De nombreuses formations existent pour mieux appréhender les relations humaines en 
cas d'installation en société ou d’embauche, pensez-y ! Elles vous seront présentées dans 
l'élaboration de votre Plan de Professionnalisation Personnalisé.

Ayez le bon réflexe !
Rapprochez vous de votre agence locale MSA, 
prenez rendez-vous avec votre conseiller en protection sociale ou consultez leur site internet.
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S’ASSURER UN/DES DÉBOUCHÉ(S)

Quelle que soit votre production, il existe une multitude de modes de commercialisation. 

Conseil
Pour la viabilité de votre exploitation, n'hésitez pas à multiplier et raisonner les canaux de commercialisation 

pour limiter la dépendance vers vos clients. La décision de votre/vos mode(s) de commercialisation doit 
correspondre à vos valeurs de départ, elle doit surtout correspondre à vos objectifs.

Conseil
Pour valoriser au mieux votre mode de commercialisation, la communication sera essentielle. Vous pouvez 

également adhérer à un réseau, une marque. En cas de circuit court, il il faudra se faire connaître auprès des 
consommateurs. Pour cela de nombreux canaux existent. N'hésitez pas à multiplier les utilisations.

Conseil
le site internet Logicout.fr 

permet d'évaluer vos coûts 
de livraison en circuit court

Circuits courts

Ce mode de distribution du producteur au 
consommateur ne doit compter qu’un seul intermédiaire

• Vente directe à la 
ferme

• Marché
• Cueillette
• Drive
• Distributeur 

automatique
• Panier
• Site internet 

 

• Magasins de 
producteurs, 
de proximité ou 
spécialisés

• Restauration Hors 
Domicile : restauration 
collective et 
restaurateurs

• Livraisons
• Grandes et Moyennes 

Surfaces
• Etc…

Circuits longs

Ce mode de commercialisation compte au minimum 
deux intermédiaires

• Coopérative : 
C'est une entreprise créée par un collectif 
d'agriculteurs, qui valorise les produits agricoles. 
Une coopérative collecte et transforme les 
productions de ses agriculteurs-coopérateurs 
(lait, viande, céréales, fruits et légumes, raisin, 
etc.).

• Négociant : 
Le négoce est une activité commerciale assumé 
par un commerçant dont le métier consiste à 
acheter des produits pour les revendre dans un 
second temps.

• Etc…

Le site internet du PAIT propose aux porteurs de projet une liste d’entreprises de la région Hauts-de-France en 
recherche de producteurs. N’hésitez pas à consulter la rubrique « opportunités » et à contacter les responsables 
pour abonder votre projet.

Avant toute décision, la réalisation d'une étude de marché est indispensable pour toute création d'activité. Il s’agit 
d’acquérir une bonne connaissance de votre marché, de vos concurrents, des différents acteurs pour vérifier le 
potentiel de votre projet et définir votre stratégie commerciale.

Avant toute décision sur vos débouchés, vous devez prendre en compte que 
chaque mode de commercialisation implique :
- des investissements matériels, financiers et humains différents,
- une stratégie de marketing et de communication différentes
- des compétences spécifiques.
Vos débouchés doivent également combiner avec vos valeurs et vos objectifs 
de départ.

Cinq questions sont à étudier dans le cadre de votre 
étude de marché, afin de compléter le Tableau 7   
(p.24) :
• Quelles sont les tendances et les actualités du 

secteur ?
• Quelle est la clientèle visée ? Quelle est votre zone de 

chalandise ?
• Quels sont vos concurrents ? Quel est leur offre et 

quels sont leurs points forts, points faibles ?

• Quel est votre chiffre d’affaires potentiel ?
• Quelle est votre stratégie commerciale ? Quels 

produits/services, à quels prix, sur quels circuits 
de commercialisation, avec quels moyens de 
communication et quels moyens humains affectés à 
la vente ?

L’Outil d’aide au Diagnostic d’Implantation Locale : 
• ODIL, sur le site internet de l’INSEE peut vous aider  

dans la construction de votre étude.

Ayez le bon réflexe !
Le Point Info Diversification (PID) est la porte d'entrée pour vous informer et vous orienter dans toutes vos démarches liées à la 
diversification (produire, transformer, vendre, accueillir) et à la réglementation.

https://www.logicout.fr/couts/
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S’ASSURER UN/DES DÉBOUCHÉ(S)

Une fois l’étude de marché réalisée, vous pouvez définir votre
stratégie commerciale, en remplissant le Tableau 8

Les tendances et actualités du secteur

Les clients visés : zone de chalandise et typologie de la clientèle

L’analyse de la concurrence : points forts et points faibles

Tableau 7  Votre étude de marché, outil indispensable
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Tableau 8

 Votre stratégie com
m

erciale 

Production 
concernée Communication Prix de vente

(HT)

Type de 
commerciali- 

sation

Fréquence
de vente

Contact
Lieu

Objectif de 
 vente en 
 volume

Objectif de 
 vente en CA
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CHIFFRER SON PROJET

Le chiffre d’affaires représente 
le total de toutes les ventes de 
marchandises et/ou de toutes les 
prestations vendues à vos clients.

Prix de vente moyen 
x nombre de produits vendus 

= CHIFFRE D'AFFAIRES

L’excédent brut d’exploitation mesure 
la richesse que l’entreprise a pu créer.

Valeur ajoutée
– charges du personnel

– impôts et taxes assimilés
+ subvention d’exploitation 

= EXCEDENT BRUT 
D’EXPLOITATION

La marge brute représente la différence 
entre le produit issu des ventes de 
marchandises ou de production de 
biens et services, et l’achat de matières 
premières.

Chiffre d’affaires 
– charges variables 

= MARGE BRUTE

Le résultat d’exploitation mesure 
la rentabilité d’une entreprise et 
constitue un indicateur fondamental 
de la performance commerciale et 
industrielle.

Excédent brut d’exploitation 
– dotation aux amortissements  
= RÉSULTAT D’EXPLOITATION

Il existe deux types de charges : les charges dites 
variables, varient quasi proportionnellement 
avec le niveau d’activité ; et les charges dites 
fixes, représentent les frais incompressibles 
quelque soit le niveau d’activité.

Avec l’efficacité économique de l'exploitation, il s'agit 
de mesurer la capacité du système de production 
à dégager de l'excédent de produit après avoir 
couvert les charges opérationnelles et les charges 
de structure hors fonciers et main d’œuvre et avant 
amortissements et frais fonciers.

EBE / Produit Brut
 = EFFICACITÉ ÉCONOMIQUE

La valeur ajoutée représente la création de 
valeur réalisée par l’entreprise.

Marge brute 
– charges fixes

= VALEUR AJOUTÉE

Le résultat avant impôts mesure la performance 
de l’entreprise après la prise en considération 
des éléments financiers.

Résultat d’exploitation  
– charges financières 
+ produits financiers 

= RÉSULTAT AVANT IMPÔT

Le prévisionnel financier Tableau 11  (P.30) traduit de façon chiffrée les résultats des études réalisées 
précédemment. Il doit permettre de vérifier la viabilité économique de votre projet et de déterminer son 
dimensionnement en fonction de vos objectifs de revenus. Il vous donnera de la visibilité pour vous projeter et vous 
aidera à convaincre et rassurer vos financeurs.

Quelques définitions, pour vous aider dans le chiffrage de votre projet :

1

3

5

7

2

4

6

8
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CHIFFRER SON PROJET

Une étude prévisionnelle comprend :

Conseil
Tout projet a besoin d’être chiffré : bien 

estimer ses besoins financiers  
permet de solliciter les financeurs au 

juste niveau. 

Penser à réaliser un bilan de votre 
situation financière  

personnelle afin de vérifier que l’activité 
est suffisante pour couvrir vos besoins.

Un plan de financement  Tableau 9  
sur plusieurs années ; pour déterminer 
vos besoins (investissements et 
besoin en fond de roulement) et vos 
ressources (emprunts, subventions, 
autofinancement).

Un plan de trésorerie Tableau 10   
de l’année de démarrage pour 
déterminer mensuellement ou 
hebdomadairement, vos recettes 
et dépenses afin de quantifier vos 
besoins en trésorerie et les anticiper.

Un plan de production sur plusieurs 
années pour identifier quels 
produits, sur quelle surface et à 
quelle fréquence.

Un compte de résultat Tableau 11   
sur plusieurs années afin de calculer 
les charges et recettes générées par 
l’activité. Il permettra de déterminer 
votre revenu disponible prévisionnel.

1

2

3

4

Ayez le bon 
réflexe !
Les centres de gestion 
et cabinets d’expertise 

comptable ayant les compétences en 
agriculture peuvent vous accompagner 
dans vos démarches. Des formations 
peuvent également être proposées 
dans le cadre de votre Plan de 
Professionnalisation Personnalisé.

Zoom sur…
Comment financer son projet ?

En 2018, une installation moyenne dans les Hauts-de-France est financée par un prêt bancaire à 77 %, par 
de l’autofinancement à 13 %, par un prêt familial à 6 % et par d’autres aides à hauteur de 4 %. Il existe une 
multitude de solutions pour financer votre projet : les banques sont souvent les premiers interlocuteurs, mais 
pas que ! Vous pouvez télécharger le guide « Boîte à outils des solutions de financement », sur le site du PAIT.

http://hautsdefrance-sinstallertransmettreenagriculture.fr/documentation-installation-transmission-agricole/detail-de-la-publication/actualites/boite-a-outils-des-solutions-de-financement/
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CHIFFRER SON PROJET

Tableau 9  Plan de financement

Montant total Emprunts
nature & montant

Subventions*
nature et montant Autofinancement Année

REPRISE

Bâtiments  
et installations

Matériels

Cheptel

Besoin en fonds 
de roulement

Total

Investissement

Total

TOTAL

Financement

* L'octroi d'une subvention n'est définitive qu'à partir du moment où une notification écrite est délivrée.
De plus, il peut y avoir un décalage entre la date d'accord et la date de versement.



29

CH
IFFR

ER
 SO

N
 PR

OJET

 
Tableau 10

 Budget de trésorerie sim
plifié de l’année de dém

arrage

Mois d’activité

1. Solde en début de mois

2. Total des décaissements courants

3. Total des encaissements courants

4. Flux du mois = 3 – 2

5. Solde fin de mois = 1 + 4

6. Encaissements et décaissements exceptionnels  = a+b+c+d

7. Solde final = 5 -6

a) Achat d’immobilisations
b) Vente d’immobilisations
c) Réalisation de nouveaux emprunts longs termes
d) Réalisation d’emprunts courts termes

Décaissements TTC
• d’exploitation :

- Approvisionnement, matières premières
- Fournitures, eau, énergie, ...
- Entretien réparation
- Fermages, locations
- Services extérieurs
- Impôts, taxes et versements assimilés
- Charges de personnel

• hors exploitation :
- Remboursement annuités des emprunts
- Prélèvements privés ou des associés

Encaissements d’exploitation TTC
• Ventes :

 - Productions végétales
 - Productions animales
 - Prestations de services

Subventions d’exploitation

1er 5ème 9ème3ème 7ème 11ème2ème 6ème 10ème4ème 8ème 12ème
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CHIFFRER SON PROJET

 Tableau 11  Résultats économiques et revenus prévisionnels

 1  2  3  5  Définitions page 26

Année 1

Chiffre d’Affaires

- Charges de structure 
(Hors amortissements, hors Frais  
Financiers)

= Revenu disponible

= Marge brute

-Annuités (individuel ou société)

Revenu extérieur

Production d’exercice

- charges sociales exploitants

Nombre d’associés exploitants

+ Toutes Subventions

-Annuités des associés

Prélèvements Privés

Charges opérationnelles

= E.B.E. 
Excédent Brut d’Exploitation

Revenu disponible  
/ Associé exploitant

+ Autres produits

-Annuités Prêts d’honneur 

Année 3Année 2 Année 4

1

3

2

5
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CHOISIR SES STATUTS

Choisir le statut juridique :
Différents statuts juridiques existent et auront des incidences sur les régimes fiscaux et sociaux, pour vous et votre 
exploitation. Tous ont des avantages et des inconvénients, il est donc nécessaire de bien déterminer vos objectifs 
et votre mode de fonctionnement pour choisir le statut le plus adapté. La poursuite du dispositif à l’installation et 
l’accompagnement vous aideront à prendre les bonnes décisions.

Les formes juridiques les plus courantes sont l’entreprise individuelle ou la société. 

Zoom sur…
S’installer en société,  
quels intérêts ?

La société permet  :
• un regroupement de moyens matériels, financiers, humains
• une installation et une transmission progressive de l’exploitation
• une distinction entre patrimoine professionnel et personnel
• 	une différenciation du capital foncier et du capital d’exploitation

Attention !
Les agriculteurs ne peuvent pas exercer leur activité agricole en tant qu’auto-entrepreneur. 
Les Sociétés par Actions Simplifiées (SAS) sont rarement éligibles aux aides, de même pour les 
Sociétés à Responsabilité Limitée (SARL), souvent à vocation commerciale, elles doivent avoir 
un objet agricole pour être éligibles aux aides. 

Exploitation 
individuelle

Société Civile 
d’Exploitation Agricole 

(SCEA)

Exploitation Agricole à 
Responsabilité Limité

(EARL)

Groupement Agricole 
d’Exploitation en 
Commun (GAEC)

Objet

Actif

Responsabilité

Capital social

Exploitation agricole

Un individu seul

Responsabilité 
personnelle

Non concerné

Exploitation d’un domaine 
ou gestion de terres bâties 
ou non

Minimum 1 associé et sans 
limitation
Personne physique ou 
morale, exploitant ou non, 
majeur ou non

Responsabilité indéfinie 
proportionnelle aux apports – 
Pas de solidarité

Pas de minimum, ni de 
transparence économique 
et fiscale, cependant chaque 
associé est imposé.

Exercice d’activités réputées 
agricoles au sens de l’article 
L311 du code rural.

De 1 à 10 associés
Personnes physiques, 
exploitants ou non à condition 
que les exploitants détiennent 
la majorité du capital 
et gèrent effectivement 
l'exploitation.

Limitée à leurs apports

7.500 € minimum

Mise en commun de 
l’ensemble ou d’une partie 
des activités agricoles : GAEC 
partiel ou total, nécessitant 
l’agrément du Préfet.

De 2 à 10 associés
Personnes physiques 
majeures, doivent tous 
participer au travail en 
commun (pas de pluriactivité)

Limitée à deux fois la fraction 
du capital détenu par chaque 
associé

1.500 € minimum
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CHOISIR SES STATUTS

Choisir le régime social :
Il concerne la ou les personnes qui exercent l’activité. 
Il va déterminer les cotisations et les prestations 
sociales en fonction des conditions liées à la personne 
et de l’importance de cette activité déterminée par 
l'Activité Minimale d'Assujettissement (AMA). L'AMA est 
constituée de 3 critères :
• La Surface Minimale d'Assujettissement (SMA) :

La superficie mise en valeur en faire valoir direct, en
fermage ou en métayage doit avoir une importance
au moins égale à une SMA. Pour les élevages ou les
cultures spécialisées, des équivalences sont prévues.
La SMA départementale, exprimée concrètement en
hectares, est fixée par un arrêté préfectoral.

• Le temps de travail consacré à l'activité agricole :
A défaut de superficie ou de coefficient d'équivalence,
l'importance de l'activité agricole s'apprécie en tenant
compte du temps de travail nécessaire à la conduite
de l'exploitation. Sont notamment concernées les
entreprises de travaux agricoles ou de travaux
forestiers, cultures et élevages spécialisés non
évaluables par référence à la SMA. Le temps de travail
consacré à l'activité agricole doit être au minimum de
1200 heures de travail par an.

• Les revenus professionnels générés par l'activité
agricole des cotisants de solidarité non retraités  :
Les cotisants de solidarité non retraités dont le
revenu professionnel est supérieur ou égal à l'assiette
forfaitaire applicable à la cotisation d'Assurance
Vieillesse Individuelle (AVI) seront affiliés à la MSA en
qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole.

Si vous atteignez l'un des 3 critères de l'AMA, vous êtes 
affilié de droit. Il existe deux types de statut social : 
• Cotisant solidaire : l’installé a une superficie inférieure 

à une SMA mais supérieure ou égale à 1/4 de la SMA,
et/ou un temps de travail sur l’exploitation compris
entre 150 et 1 200 heures de travail par an.

• Exploitant à Titre Principal ou Titre Secondaire
(définition en page 22).

Choisir le régime fiscal :
Comme toutes les entreprises, votre exploitation 
agricole entre dans le champ d’application de la TVA 
et vos revenus sont imposés dans la catégorie des 
bénéfices agricoles.

Le régime fiscal comprend :
• La TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée) est un impôt direct

sur la consommation (supporté par le consommateur
final). L’entreprise collecte l’impôt pour l’Etat, c’est le
consommateur final qui paye la TVA. L’assujettissement 
à la TVA est obligatoire si le chiffre d’affaires est
supérieur à 46 000 €HT : c’est le Régime Simplifié de
l’Agriculture (RSA). Si le chiffre d’affaires est inférieur
à 46 000 €HT, le régime sera au Remboursement
Forfaitaire (RF) ou possibilité de choisir le RSA.

• Le régime d’imposition des bénéfices :

Zoom sur…
L’installation agricole 
progressive, 
c’est possible !

Selon un décret paru au Journal officiel du 
31 janvier 2016, pour bénéficier des aides 
nationales, les candidats à l’installation 
progressive doivent s’engager, au terme de 
la quatrième année de réalisation du Plan 
d'Entreprise à : 

• ne plus relever du régime de protection sociale
des personnes non salariées des professions
agricoles à titre dérogatoire,

• disposer d’un revenu disponible agricole au
moins égal à 50 % du revenu professionnel
global

• atteindre un revenu disponible agricole supérieur
ou égal au salaire minimum interprofessionnel
de croissance (palier au terme de la deuxième
année d’installation).

L’installation progressive permet aux jeunes qui 
en ont besoin, d’accéder aux responsabilités de 
chef d’exploitation tout en développant au fur et à 
mesure leur projet professionnel. 

Micro-Bénéfice 
Agricole (micro-BA)

Possibilité sur option 
de choisir le réel 

simplifié

Jusqu'à 85 800 €

Réel simplifié

Possibilité sur option 
de choisi le réel 

normal

*Moyenne des recettes Hors Taxes des 3 dernières années

Entre 85 800 € 
et 352 000 €

Réel normal

Supérieur  
à 352 000 €

Ayez le bon réflexe !
Rapprochez vous de votre agence locale MSA, 
prenez rendez-vous avec votre conseiller en protection sociale 
ou consultez leur site internet.
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LE DÉMARRAGE 
DE L’ACTIVITÉ

Vous avez participé à la Journée Collective d’information à l’installation et votre Plan de 
Professionnalisation est engagé. Vous avez défini vos différents statuts et étudié les aspects 
de votre projet. Vous pouvez débuter toutes les formalités. A ce stade, nous ne parlons plus de 
projet, mais bien d’une installation. Les thématiques ci-dessous sont à réaliser :

P. 34 RÉALISER LA SYNTHÈSE DE VOTRE INSTALLATION
P. 35 FAIRE VOS DEMANDES DE FINANCEMENT
P. 35 RÉALISER VOTRE DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITER
P. 36 DÉCLARER VOTRE ACTIVITÉ AU CFE
P. 36 CONTRACTUALISER AVEC VOS PRINCIPAUX PARTENAIRES
P.37 LE PLANNING PRÉVISIONNEL DE VOTRE INSTALLATION

Conseil
Assurez-vous d’avoir effectué toutes les démarches nécessaires dans les temps, souvent réglementés. 

Elles sont à réaliser auprès de différents organismes en fonction de l’activité en place. 
Le planning prévisionnel sera votre outil « pense-bête » pour ne rien oublier de cette étape concluante !

3

Revenir au sommaire
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RÉALISER LA SYNTHÈSE DE VOTRE INSTALLATION

Conseil
Avant de vous installer, listez les clefs de réussite de votre projet mais 

également les points de vigilance à tous les niveaux :  ainsi vous pourrez analyser les points où vous devrez 
garder toute  votre attention pour que votre projet réussisse.

 Tableau 12  Synthèse de la stratégie de l’exploitation

Interne au projet
Personnel : motivations, 

connaissances, compétences

Bâtiments

Activités (production et autres)

Organisation du travail,
main d’œuvre

Territoire, partenariats, réseaux

Matériel et équipements

Foncier

Commercialisation

Economique et financier  

Externe au projet
 (éléments que je ne maîtrise pas,  
lié au territoire, à l’environnement,  

au marché…)

Forces - Atouts

Opportunités

Faiblesses - Contraintes

Menaces
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FAIRE VOS DEMANDES DE FINANCEMENT

RÉALISER VOTRE DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITER

Conseil
Dans le cadre d’une transmission, le futur cédant sera dans l’attente de 

vos principaux accords de prêts pour poursuivre les démarches de transmission. 
Pensez à l’informer de l’avancée de vos démarches !

Pour bien financer votre projet, préparez vos demandes de financement à l’avance !

Votre guide pratique est à présent finalisé. Vous pouvez en conserver une version de travail détaillée ou rédiger une 
version allégée pour vous en servir dans vos différentes démarches administratives et notamment vos demandes 
de financement. Pour cela, vous pouvez télécharger le guide sur le site internet du PAIT. Il donnera de la crédibilité 
à votre projet et vous permettra également
de maintenir un lien avec votre conseiller référent. De multiples aides sont à votre disposition selon votre profil et 
votre projet : DJA, ARSI, prêt d'honneur... pour vous accompagner dans votre plan de financement. 
Le guide "Boite à outils des solutions de financement" est également à votre disposition lors de cette étape.

Afin de préserver la viabilité des exploitations agricoles 
et de favoriser l’installation d’agriculteurs, la mise 
en valeur de terres agricoles peut être soumise à une 
autorisation préalable d’exploiter. Elle peut concerner 
tous les types de productions y compris, le cas échéant, 
les élevages hors sol d’une exploitation agricole, quel 
que soit la forme ou le mode de commercialisation 
juridique de celle-ci, et le titre en vertu duquel la mise en 
valeur est assurée. Toute personne, physique ou morale, 
qui s’installe, s’agrandit, amenuise une exploitation 
ou réunit des exploitations est soumise à autorisation 
d’exploiter, notamment si elle :
• ne possède pas de capacité professionnelle ou 

expérience agricole,
• dépasse le seuil de surface fixé par le schéma directeur 

régional des exploitations agricoles, ou ramène la 
superficie d’une exploitation en deçà de ce seuil,

• est en situation de pluriactivité et dont les revenus 
extra-agricoles excèdent le seuil prévu par la loi.

Pour effectuer la demande d’autorisation préalable 
d’exploiter, le futur exploitant ou la société doit :
• suivre la téléprocédure LOGICS
• ou remplir le formulaire de demande d’autorisation 

d’exploiter et l’adresser avec toutes les annexes 
nécessaires (4 annexes et, le cas échéant, le 
courrier d’information au propriétaire à la Direction 
Départementale des Territoires du lieu de situation 
des biens objet de l’opération).

L’autorisation d’exploiter est délivrée par le préfet de 
région, après un délai d’instruction de 4 mois et un 
passage en commission.

Si vous n’êtes pas soumis au régime d’autorisation, il 
faudra tout de même déposer un courrier de déclaration. 
Pour connaître avec précision toutes les situations dans 
lesquelles l’autorisation d’exploiter est nécessaire, 
prendre contact avec votre DRAAF ou DDT/M.

Zoom sur…
l’Observatoire des installations aidées 
en Hauts-de-France

Chaque année, le PAIT réalise l’observatoire Hauts-de-France des installations aidées en agriculture. Il 
permet d’apprécier en quelques pages la dynamique autour de l’installation. Il peut également vous servir 
d’outil comparatif : type d’installation, de production, de commercialisation… et surtout quel est le coût 
d’une installation aidée en Hauts-de-France et comment sont-elles financées ? 

http://hautsdefrance-sinstallertransmettreenagriculture.fr/documentation-installation-transmission-agricole/detail-de-la-publication/actualites/boite-a-outils-des-solutions-de-financement/
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DÉCLARER VOTRE ACTIVITÉ  AU CFE 
Un enregistrement au Centre de Formalité des Entreprises est obligatoire. C’est le point de passage indispensable 
pour effectuer en une seule fois et en un seul lieu les formalités de déclaration de début, de modification et de cessation 
d’activité. Ce guichet unique permet d’être en règle avec les déclarations INSEE, MSA, Impôts, Etablissement de 
l’élevage, Greffe du Tribunal de Commerce pour les sociétés et des douanes.

• Numéro de SIRET : Système d’identification du répertoire des Etablissements, est un code à 14 chiffres permettant 
l’identification d’un établissement ou d’une entreprise française.

• Le siège social : c’est le lieu de domiciliation juridique = domiciliation postale et stockage des principaux documents 
de l’entreprise. Il peut être le lieu d’habitation, être différent de la localisation de l’exploitation.

• Le code APE : qui définit l’Activité Principale de l’Entreprise

CONTRACTUALISER AVEC VOS PRINCIPAUX PARTENAIRES
Officialiser votre situation avec vos principaux partenaires est une démarche importante pour la viabilité de votre 
installation. Pour cela voici une check-list de l’essentiel des formalités à réaliser (à titre indicatif) :

 Rencontrer la MSA
 Demander le numéro d’exploitation pour les engins agricoles
 Rédaction des nouveaux baux ou cession de baux
 Demander son  numéro de cheptel auprès de l’Etablissement Régionale de l’Elevage, via le CFE
 Ouvrir un compte bancaire
 Contractualiser avec vos fournisseurs
 Ouvrir sa ligne téléphonique et boite mail spécifique à l’exploitation
 Souscrire une assurance
 Créer vos outils de communication
 Changer la carte grise
 Réaliser les actes de transferts des Droits Paiement de Base (DPB) pour les aides de la Politique Agricole 
Commune (PAC).
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LE PLANNING PRÉVISIONNEL DE VOTRE INSTALLATION

Code couleur  obligatoire	  spécifique pour les aides à l’installation	  Optionnelle

Dates Étapes obligatoires ou optionnelles

INSTALLATION

Premier contact avec le Point Accueil Installation Transmission

Visite des propriétaires :
 Signature de la promesse de bail
 Courrier pour l’autorisation d’exploiter

Dépôt de l’autodiagnostic au PAIT (minimum 15 jours avant le RDV PPP)

Passage en comité des aides agricoles 

Réalisation de la phase d’émergence
 Formations, expériences…	  Finalisation du guide
 RDV avec votre conseiller projet

Votre conseiller référent : 

Dépôt de la demande d’autorisation d’exploiter en DDT(M)
(4 mois avant l’installation)

Réalisation de votre Plan de Professionnalisation Personnalisé
 Stage 21h		  Stage de réalisation du Plan d’Entreprise
 Autres stages et formations éventuelles

Réalisation du Plan d’Entreprise

Déclaration au Centre de Formalités des Entreprises (CFE)

Dépôt du dossier de conformité (Maximum 9 mois après la date de réception de l’arrêté) 
ou des pièces justificatives pour les aides régionales

Café de l’émergence
Remise du guide « s’installer en agriculture, de l’idée au projet »

Finalisation des RDV individuels :
 Devis
 Projet de reprise
 ...

Entretien pour la construction de votre Plan 
de Professionnalisation Personnalisé

Décision préfectorale

Journée Collective d’information à l’installation
Remise de l’autodiagnostic à compléter de manière individuelle
Votre conseiller référent :

Dépôt du dossier de demande d’aide à la région ou à la DDT(M)

RDV pour la finalisation de votre projet :
 Conseiller technique	  Juriste
 Conseiller de gestion	  Banque

Versement des aides nationales ou régionales
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LE SUIVI ET L’ÉVOLUTION
DE L’EXPLOITATION

Comme tout créateur d’entreprise, le risque le plus fort est de s’isoler et de ne pas prendre 
le recul nécessaire sur son activité par manque de temps. Provoquez vos chances de réussite, 
faites vous accompagner par des conseillers et entretenez votre réseau de partenaires.

Après installation, n’hésitez pas à prendre du recul et vous remettre en question. Autonomie, 
efficience et résilience doivent être vos maîtres mots pour maintenir une exploitation viable, 
vivable et pérenne sur le long terme. Pour cela, voici quelques conseils :

P.39 CONSEIL 1 : RÉALISER LE SUIVI POST-INSTALLATION
P.39 CONSEIL 2 : POURSUIVRE VOTRE FORMATION PROFESSIONNELLE
P.39 CONSEIL 3 : SE TENIR INFORMÉ DE L’ACTUALITÉ
P.39 CONSEIL 4 : MAINTENIR ET DÉVELOPPER VOTRE RÉSEAU PROFESSIONNEL
P.39 CONSEIL 5 : COMPRENDRE VOS RÉSULTATS COMPTABLES ET LES AMÉLIORER

4

Revenir au sommaire
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RÉALISER LE SUIVI POST INSTALLATION

Une fois l’installation effective, des étapes sont encore à franchir pour assurer la pérennité de votre 
projet . De nombreuses structures proposent un accompagnement après installation. Qu'il soit de 
manière individuelle, sur votre exploitation ou de manière collective en adhérant à un groupe, il 
garantira le bon déroulement de vos premières années en tant qu'agriculteur.

SE TENIR INFORMÉ DE L’ACTUALITÉ

Il est primordial, pour la réussite de votre exploitation de vous tenir informé de l’actualité, à 
tout niveau : attentes des consommateurs, réglementations, aides à l’investissement, nouvelles 
technologies… de nombreux canaux sont à votre disposition : journaux, web, newsletter, réunions 
d’informations, événements professionnels. Les conseillers techniques des différents organismes 
professionnels agricoles sont présents pour vous accompagner, vous informer, vous conseiller.
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POURSUIVRE VOTRE FORMATION PROFESSIONNELLE

De nombreux organismes proposent des formations à destination des agriculteurs. En tant que 
chef d’entreprise du secteur agricole, vous cotisez maintenant au fonds VIVEA. Celui-ci finance une 
grande partie de vos formations éligibles, dans la limite d’un budget de 2 000 € par an et par actif.

Réaliser un bilan de compétences est également possible. C’est un moment privilégié qui permet de 
se poser, de prendre du recul et faire le point sur ses envies professionnelles et personnelles avec 
un prestataire extérieur. Ce dernier accompagne le candidat dans le cheminement de ses pensées, 
sans jamais l’orienter ni le pousser à prendre une décision qu’il regretterait.

MAINTENIR ET DÉVELOPPER VOTRE RÉSEAU PROFESSIONNEL

Lors de la construction de votre projet, vous avez passé du temps à construire votre réseau 
professionnel. N’hésitez pas à l’entretenir et à le développer. Des groupes locaux d'agriculteurs 
existent, les rejoindre peut vous permettre de prendre du recul sur vos pratiques et de continuer à 
les faire évoluer. Pensez également à vous informer sur votre concurrence et son évolution !

COMPRENDRE VOS RÉSULTATS COMPTABLES ET LES AMÉLIORER

L’analyse de vos résultats comptables est généralement effectuée une fois par an avec votre centre 
de gestion. Mais n’attendez pas ce moment pour étudier vos chiffres…. Tout bon chef d’entreprise 
doit connaitre ses coûts de production pour mieux vendre. Cette étude régulière vous permettra de 
prendre les bonnes décisions. Le budget de trésorerie est aussi un excellent outil pour piloter et être 
acteur de son entreprise.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS UTILES
APE : Activité Principale Exercée

APTEA : Association pour la Pérennisation 
et la Transmission des Emplois en 
Agriculture

ARSI : Aide Régionale Spécifique Installation

ATP : Agriculteur à Titre Principal

ATS : Agriculteur à Titre Secondaire

AVI : Assurance Vieillesse Individuelle

BPREA : Brevet Professionnel Responsable 
d’Exploitation Agricole

CA : Chiffre d’Affaires

CFE : Centre de Formalités des Entreprises

CFPPA : Centre de Formation Professionnel 
et de Promotion Agricole

CNEAP : Conseil National de 
l’Enseignement Agricole Privé

CPA : Capacité Professionnelle Agricole

CPF : Compte Personnel de Formation

DDT(M) : Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer

DJA : Dotayion Jeune Agriculteur

DPB : Doit à Paiement de Base

DRAAF : Direction Régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

EARL : Exploitation Agricole à 
Responsabilité Limitée

EBE : Excédent Brut d’Exploitation

ERE : Etablissement Régional d’Elevage

ERP : Etablissement Recevant du Public

FOAD : Formation Ouverte A Distance

GAEC : Groupement Agricole d’Exploitation 
en Commun

Ha : Hectare

INSEE : Institut National de la Statistique 
et des études économiques

MFR : Maison Familiale Rurale

MSA : Mutualité Sociale Agricole

ODIL : Outil d’aide au Diagnostic 
d’Implantation Locale

OPA : Organismes Professionnels Agricoles

PAC : Politique Agricole Commune

PAIT : Point Accueil Installation Transmission

PE : Plan d'Entreprise

PLU : Plan Local d’Urbanisme

POS : Plan d’Occupation des Sols

PPP : Plan de Professionnalisation 
Personnalisé

RDI : Répertoire Départ Installation

RF : Régime Forfaitaire

RSA : Régime Simplifié de l’Agriculture

SAFER : Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural

SARL : Société A Responsabilité Limité

SAS : Société par Action Simplifié

SIRET : Système d'Identification du 
répertoire des Établissements

SCEA : Société Civile d’Exploitation Agricole

SMA : Superficie Minimale d'Assujetissement

SMART : Simple Mesurable Atteignable 
Réalisable et Temporellement défini

SMI : Superficie Minimale à l’Installation

SMIC : Salaire Minimum de Croissance

TA : Technicien Agricole

TTC : Toute Taxe Comprise

TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée

UGB : Unité Gros Bétail

VAE : Validation d’Acquis d’Expérience



LISTE DES LIENS UTILES 

MES CONTACTS

Administrations et points d’accueil et d’information :
Centre de Formalités des Entreprises : hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
DDT de l’Aisne : aisne.gouv.fr
DDTM du Nord : nord.gouv.fr
DDTM de l’Oise : oise.gouv.fr
DDTM du Pas-de-Calais : pas-de-calais.gouv.fr
DDTM de la Somme : somme.gouv.fr
DRAAF Hauts-de-France : draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr
ERE : hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
MSA : nord-pasdecalais.msa.fr ou picardie.msa.fr
Point Accueil Installation Transmission : hautsdefrance-pait.fr
Point Accueil Bio : pointaccueilbio-hdf.fr
Point Info Diversification : hdf.diversificationagricole.fr
Région Hauts-de-France : hautsdefrance.fr

Structures et outils d’accompagnement 
à la formation, au montage de projet et à la technique :
A Petit Pas : apetitspas.net
Bio en Hauts de France : bio-hautsdefrance.org
Chambre d’Agriculture : hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
CNEAP Hauts-de-France : hautsdefrance.cneap.fr
Enseignement agricole public : eduagri.fr
Fédération régionale des Maisons Familiales Rurales : mfr-hautsdefrance.fr
Initiatives Paysannes : initiatives-paysannes.fr
Logicout : logicout.fr
Odil : creation-entreprise.insee.fr
Propriétés rurales : proprietes-rurales.com
Répertoire Départ Installation : repertoireinstallation.com
Safer : hautsdefrance.safer.fr
Terre de Liens : terredeliens.org
Vivea : vivea.fr

Conseiller PAIT :

Conseiller émergence :

Conseiller formalisation :

Conseiller technique :

Conseiller bancaire

Conseiller MSA :

Comptable :

Conseiller de gestion :

Notaire :

Juriste : 

hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
aisne.gouv.fr
nord.gouv.fr
oise.gouv.fr
pas-de-calais.gouv.fr
somme.gouv.fr
draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr
hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
nord-pasdecalais.msa.fr
picardie.msa.fr
hautsdefrance-pait.fr
pointaccueilbio-hdf.fr
hdf.diversificationagricole.fr
hautsdefrance.fr
apetitspas.net
bio-hautsdefrance.org
hautsdefrance.chambres-agriculture.fr
hautsdefrance.cneap.fr
eduagri.fr
mfr-hautsdefrance.fr
initiatives-paysannes.fr
logicout.fr
creation-entreprise.insee.fr
proprietes-rurales.com
repertoireinstallation.com
hautsdefrance.safer.fr
terredeliens.org
vivea.fr


42

NOTES



43

NOTES



pait.hautsdefrancehautsdefrance-pait.fr

Je m’informe et me fais accompagner :
le Point Accueil Installation Transmission

Ce document a été réalisé par les Chambres d’agriculture des Hauts-de-France et Initiatives Paysannes 
dans le cadre des missions de mise en réseau du Point Accueil Installation Transmission.

Malgré tout le soin apporté à la réalisation de ce document, les informations qu’il contient peuvent évoluer. 
Pour toute modification, merci de faire remonter l’information au Point Accueil Installation Transmission.

Réalisation juillet 2020, REF : BP2020-66

 PAIT Nord

Sars et Rosières
pait@npdc.chambagri.fr
03 27 21 46 91

 PAIT Pas-de-Calais

Saint-Laurent-Blangy
pait@npdc.chambagri.fr
03 21 60 57 41

 PAIT Somme

Amiens
pait@somme.chambagri.fr
03 22 33 69 88

 PAIT Oise

Beauvais
pait@oise.chambagri.fr
03 44 11 44 07

 PAIT Aisne

Laon
pait@aisne.chambagri.fr
03 23 22 50 00

MINISTERE
DE L’AGRICULTURE

ET DE L’ALIMENTATION

avec la contribution
financière du compte
d’affectation spéciale

«Développement agricole
et rural » 

https://www.facebook.com/pait.hautsdefrance
http://hautsdefrance-sinstallertransmettreenagriculture.fr/
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